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 ARRETE DE FERMETURE EXCEPTIONNELLE DU

SPF-E DE SAINT-ETIENNE ET DES SPF DE

SAINT-ETIENNE ET DE MONTBRISON
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE

DES FINANCES PUBLIQUES DE LA LOIRE
BP 20502

11 rue Mi-Carême

42007 SAINT-ÉTIENNE CEDEX 1

Arrêté  relatif  à  la  fermeture  exceptionnelle  du  service  de  publicité  foncière  et  de  l'enregistrement  de
 Saint-Étienne 1er bureau et des services de publicité foncière  de Montbrison et Saint-Étienne 2ème bureau 

L'administrateur général des finances publiques

directeur départemental des finances publiques de la Loire

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’État ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le  décret  n°2009-208 du 20 février  2009 modifié  relatif  au statut  particulier  des administrateurs des
finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n°18-61 du 30 octobre 2018 portant délégation de signature en matière d’ouverture et
de fermeture des services déconcentrés de la direction départementale des finances publiques de la Loire.

Arrête :

 

Article 1er – Le service de publicité foncière et de l'enregistrement (SPF-E) de Saint-Étienne 1er Bureau ainsi
que les services de publicité foncière (SPF) de Saint-Étienne 2ème Bureau et Montbrison seront fermés à
titre exceptionnel du 14 au 20 avril 2020 inclus. 

 

Article 2 – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Loire.

Fait à Saint-Étienne, le 9 mars 2020

Par délégation du Préfet

Le directeur départemental des finances publiques

Joaquin CESTER
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42_DDPP_Direction Départementale de la Protection des

Populations de la Loire

42-2020-03-09-004

20200309_AP88-DDPP-20_liste_formateurs

ARRETE N° 88-DDPP-20

fixant la liste des personnes habilitées dans le département de la Loire à dispenser la formation

aux propriétaires et aux détenteurs de chiens de 1ère et de 2ème catégorie
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Accueil téléphonique au 04.77.43.44.44 du lundi au vendredi de 8 h 30 à 12 h 00 et de 13 h 30 à 17 h 00. 
 

 
 

PRÉFET DE LA LOIRE 
 

 DIRECTION DEPARTEMENTALE  DE  LA    
 PROTECTION DES POPULATIONS  
 Service Populations Animales  
 Immeuble "le Continental" 
 10 rue Claudius Buard CS 40272 
 42014 SAINT ETIENNE Cedex 2 
 
 

ARRETE N° 88-DDPP-20 
fixant la liste des personnes habilitées dans le département de la Loire à dispenser la 
formation aux propriétaires et aux détenteurs de chiens de 1ère et de 2ème catégorie 

 
Le préfet de la Loire   

 
VU  le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L.211-11 et L.211-13-1-I ; 
 
VU  la loi n° 2008-582 du 20 juin 2008 renforçant les mesures de prévention et de protection des 

personnes contre les chiens dangereux ; 
 
VU  le décret n° 2009-376 du 1er avril 2009 relatif à l’agrément des personnes habilitées à dispenser 

la formation prévue à l’article L.211-13-1 du code rural et de la pêche maritime, et au contenu 
de la formation ; 

 
VU  le décret n° 2009-1768 du 30 décembre 2009 relatif au permis de détention de chien mentionné 

au I de l’article L. 211-14 du code rural et de la pêche maritime, et à la protection des animaux 
de compagnie ; 

 
VU  l’arrêté du 8 avril 2009 modifié fixant les conditions de qualification et les capacités matérielles 

d’accueil requises pour dispenser la formation et délivrer l’attestation d’aptitude prévues à 
l’article L.211-13-1 du code rural et de la pêche maritime ; 

 
VU  l’arrêté du 8 avril 2009 modifié fixant les conditions de déroulement de la formation requise 

pour l’obtention de l’attestation d’aptitude prévue à l’article L.211-13-1 du code rural et de la 
pêche maritime ; 

 
VU  la circulaire conjointe DGER/C2009-2008 du 23 juin 2009 de Messieurs les Ministres de 

l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales, et de l’alimentation de l’agriculture 
et de la pêche ; 

 
VU la circulaire IOCA1001449C du 15 janvier 2010 de Monsieur le Ministre de l’intérieur, de 

l’outre-mer et des collectivités territoriales ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 19-25 du 29 janvier 2019 portant délégation de signature à Monsieur 

Laurent BAZIN, directeur départemental de la protection des populations de la Loire ; 
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VU l’arrêté préfectoral n° 139-DDPP-19 du 8 avril 2019 portant subdélégation de signature pour 
les compétences générales et techniques ; 

 
VU  l’arrêté préfectoral n° 19 - 81 du 16 décembre 2019 portant délégation de signature en tant 

qu’ordonnateur secondaire délégué à Monsieur Laurent BAZIN, directeur départemental de la 
protection des populations de la Loire ; 

 
VU l’arrêté préfectoral n° 517-DDPP-19 du 20 décembre 2019 portant subdélégation de signature 

pour l’exercice de la compétence d’ordonnateur secondaire délégué ; 
  
CONSIDERANT  les demandes d’agrément des personnes habilitées pour dispenser la formation 
prévue à l’article L.211-13-1 du code rural et de la pêche maritime ; 
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur départemental de la protection des populations, 
 

ARRETE 
Article 1er 
Dans le cadre de l’application de la réglementation relative aux chiens dangereux, une formation est 
rendue obligatoire pour les propriétaires ou détenteurs de chiens de 1ère et 2ème catégorie. Cette 
formation doit être dispensée par un formateur habilité inscrit sur une liste départementale en 
annexe du présent arrêté. 
 
Article 2  
La liste des personnes habilitées pour le département de la Loire fait l’objet d’une mise à jour 
permanente pour tenir compte des nouvelles demandes. 
 
Article 3  
L’arrêté préfectoral n° 169-DDPP-19 du 9 mai 2019 fixant la liste des personnes habilitées dans le 
département de la Loire à dispenser la formation aux propriétaires et aux détenteurs de chiens de 1ère 
et 2ème catégorie, est abrogé. 
 
Article 4 
Le présent arrêté est susceptible de recours dans un délai de deux mois au tribunal administratif de 
Lyon à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
Article 5  
Le secrétaire général de la préfecture de la Loire, les sous-préfets de Roanne et de Montbrison, le 
commandant du groupement de gendarmerie, le directeur départemental de la sécurité publique, le 
directeur départemental de la protection des populations et les maires sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 

Saint-Etienne, le 9 mars 2020 
Pour le préfet 

et par délégation 
Le directeur départemental 

de la protection des populations 
Pour le directeur départemental de la protection 

des populations et par délégation 
Le chef de service Populations Animales 

Maurice DESFONDS 
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NOM
COORDONNEES 

TELEPHONIQUES
DIPLÔME, TITRE ou 

QUALIFICATION
LIEU DE DELIVRANCE DES 

FORMATIONS

BALLESTEROS 
Jean-Marc

Chemin de la rivière 
d'Yzeron

69126 BRINDAS 06 79 52 65 16
Educateur canin - 
certificat de capacité 
d'animaux domestiques

Au domicile des propriétaires ou 
détenteurs de chiens (terrain clôturé 
obligatoire)

BOCHATON 
Lionel

50 quai Commandant 
Lherminier

42300 ROANNE 06 44 19 88 81
Educateur canin - 
certificat de capacité 
d'animaux domestiques

Au domicile des propriétaires ou 
détenteurs de chiens (terrain clôturé 
obligatoire)

BRAMI
Rosemary

Minicrocs
28 rue de Saint Cado

56550 BELTZ 06 29 46 31 43
Educateur canin - 
certificat de capacité 
d'animaux domestiques

Au domicile des propriétaires ou 
détenteurs de chiens (terrain clôturé 
obligatoire)

BUISSON Fabien 3 rue Pierre Bouvier
69270 FONTAINE SUR 
SAÔNE

06 30 58 08 64
Brevet professionnel 
option éducateur canin

Au domicile des propriétaires ou 
détenteurs de chiens (terrain clôturé 
obligatoire)

CHAPELON 
Cécile

89B route d'Avernay
42170 SAINT JUST SAINT 
RAMBERT

06 79 54 13 30
Educateur canin - 
certificat de capacité 
d'animaux domestiques

Au domicile des propriétaires ou 
détenteurs de chiens (terrain clôturé 
obligatoire)

CHEVALIER 
Bernard

Club canin forézien  
Impasse des souffleurs

42170 SAINT JUST SAINT 
RAMBERT

04 77 36 73 96
06 07 11 75 62

Brevet de d'entraîneur 
de club et de moniteur 
de club délivré par la 
commission d'utilisation 
nationale

Club canin forézien 
Impasse des souffleurs
42170 Saint Just Saint Rambert

COLLARD 
Louis- Philippe

11 rue de la Grande 
boucle

43110 AUREC/LOIRE 06 86 91 17 04
Certificat de spécialité 
cynotechnique

SOS Sécurité 
33 rue Salvador Allende 
42350 La Talaudière

CROS 
Christophe

Les Ratonnières 
42510 SAINT GEORGES DE 
BAROILLE

06 26 41 16 51

Brevet de moniteur de 
club délivré par la 
commission d'utilisation 
nationale

Club canin de l'Ondaine
42700 Firminy et 
Club d'éducation 
42300 Mably

COUCHET 
PEILLON Cécile

Club canin forézien  
Impasse des souffleurs

42170 SAINT JUST SAINT 
RAMBERT

04 77 36 73 96
06 08 45 26 77

Brevet de d'entraîneur 
de club et de moniteur 
de club délivré par la 
commission d'utilisation 
nationale

Club canin forézien 
Impasse des souffleurs
42170 Saint Just Saint Rambert

DAVIM 
Stéphane

Les Muriers
42130 ST ETIENNE LE 
MOLARD

06 60 15 96 23

Educateur canin - 
certificat de capacité 
relatif à l'exercice de 
l'activité de dressage de 
chiens au mordant

Domaine des Muriers 
Pension, éducation chiens chats Les 
Muriers
42130 ST ETIENNE LE MOLARD

DE OLIVEIRA 
Isabel

1 chemin de la Ligne 42800 SAINT JOSEPH 06 27 38 34 31
Educateur canin - 
certificat de capacité 
d'animaux domestiques

Au domicile des propriétaires ou 
détenteurs de chiens (terrain clôturé 
obligatoire)

DEVOUCOUX 
Jean-Luc

Club canin forézien  
Impasse des souffleurs

42170 SAINT JUST SAINT 
RAMBERT

04 77 36 73 96

Brevet de d'entraîneur 
de club et de moniteur 
de club délivré par la 
commission d'utilisation 
nationale

Club canin forézien 
Impasse des souffleurs
42170 Saint Just Saint Rambert

Adresse professionnelle 

ANNEXE A L'ARRETE PREFECTORAL N°  88-DDPP-20 du 9 m ars 2020

FIXANT LA LISTE DES PERSONNES HABILITEES DANS LE DE PARTEMENT DE LA LOIRE A DISPENSER LA FORMATION 

AUX PROPRIETAIRES ET AUX DETENTEURS DE CHIENS DE 1 ERE ET 2EME CATEGORIE
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NOM
COORDONNEES 

TELEPHONIQUES
DIPLÔME, TITRE ou 

QUALIFICATION
LIEU DE DELIVRANCE DES 

FORMATIONS

DUCLOS
Céline

Educ' Tout Chien
Chemin de Barret

43330 PONT SALOMON 06 61 57 88 05
Brevet professionnel 
option éducateur canin

Au domicile des propriétaires ou 
détenteurs de chiens (terrain clôturé 
obligatoire)

DUMONT 
Daniel

Club canin de Lorette - 
Rue du Pilat - Complexe 
sportif

42420 LORETTE 06 08 85 29 65

Attestation de suivi du 
stage MOFAA (module 
de formation à 
l'attestation d'aptitude) 
délivrée par la Société 
Centrale Canine

Club canin de Lorette - Rue du Pilat - 
Complexe sportif- Lorette 42420

FAYOLLE 
Eric

Le Landar 42600 CHALAIN LE COMTAL 06 07 08 36 39

Brevet de moniteur de 
club délivré par la 
commission d'utilisation 
nationale

Salle communale place de la Mairie
42600 Chalain le Comtal

GARDES Anaïs
941 route de Saint 
Marcellin

42560 BOISSET SAINT 
PRIEST

06 14 98 19 07
Educateur canin - 
certificat de capacité 
d'animaux domestiques

Des feux d'Anaka - 941  route de 
Saint Marcellin - 42560 Boisset Saint 
Priest

GRAND 
Patrick

350 impasse du chemin 
de fer

42130 MARCILLY LE CHATEL 06 30 62 27 20
Brevet de moniteur de club 
délivré par la commission 
d'utilisation nationale

Pension du Châtel
350 impasse du chemin de fer
42130 Marcilly le Châtel

KARA 
Caroline

Lieu Dit "Les Bruyères" 42510 BUSSIERES 06 60 35 41 64
Bac professionnel 
"Conduite et gestion de 
l'élevage canin et félin"

Au domicile des propriétaires ou 
détenteurs de chiens (terrain clôturé 
obligatoire)

KHICHANE 
Alexandra

1 bis rue du Faubourg de 
Couzon

42152 L’HORME 07 81 94 35 11
Educateur canin - 
certificat de capacité 
d'animaux domestiques

Au domicile des propriétaires ou 
détenteurs de chiens (terrain clôturé 
obligatoire)

LAVORE 
Valérie

Aux Crozes
42660 SAINT REGIS DU 
COIN

04 77 56 38 06
06 63 64 86 70

Educateur canin - 
certificat de capacité 
d'animaux domestiques

Amicale laïque de la côte Durieux 
Rue Joseph Sanguedolce 
42230 Roche la Molière

MALANDRINI 
Frédéric

75 rue Liogier 42100 Saint Etienne 06 46 52 03 39
Brevet militaire 
professionnel spécialité 
cynotechnie

Au domicile des propriétaires ou 
détenteurs de chiens (terrain clôturé 
obligatoire)

OSSENI 
Saphirou

15 impasse de 
l'ancienne poste

42260 GREZOLLES 06 83 65 27 81

Educateur canin - 
certificat de capacité 
relatif à l'exercice de 
l'activité de dressage de 
chiens au mordant

Salle Jean-Louis PRAZ 
Place de l'Aigle 
42260 Grézolles

Adresse professionnelle 

ANNEXE A L'ARRETE PREFECTORAL N°  88-DDPP-20 du 9 m ars 2020

FIXANT LA LISTE DES PERSONNES HABILITEES DANS LE DE PARTEMENT DE LA LOIRE A DISPENSER LA FORMATION 

AUX PROPRIETAIRES ET AUX DETENTEURS DE CHIENS DE 1 ERE ET 2EME CATEGORIE
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NOM
COORDONNEES 

TELEPHONIQUES
DIPLÔME, TITRE ou 

QUALIFICATION
LIEU DE DELIVRANCE DES 

FORMATIONS

OUVRIER-
BUFFET Michèle

Chemin des 
Châtaigniers

42580 LA TOUR EN JAREZ 06 43 35 98 27

Educateur canin - 
certificat de capacité 
pour l'exercice des 
activités mentionnées à 
l'article L.214-6 du 
CRPM

Au domicile des propriétaires ou 
détenteurs de chiens (terrain clôturé 
obligatoire)

PAVIS 
Claude

1, avenue de la gare 10130 EVRY LE CHATEL 06 13 02 37 30
Educateur canin - 
certificat de capacité 
d'animaux domestiques

Au domicile des propriétaires ou 
détenteurs de chiens (terrain clôturé 
obligatoire)

ROUCHON
Patrick

Lieu dit "TERRASSON" 63290 LACHAUX 04 73 94 67 33
Educateur canin - 
certificat de capacité 
d'animaux domestiques

11 rue du Bourgeat 
42610 Saint Romain le Puy

SAPY 
Christophe

Les Bruyères 42510 BUSSIERES 06 21 62 79 68

Educateur canin - 
certificat de capacité 
d'animaux domestiques 
et certificat de capacité 
relatif à l'exercice de 
l'activité de dressage de 
chiens au mordant

Rhône -Alpes cyno éducation 
Les Buyères 
42510 Bussières

SAUZE Dimitri 5 rue des Roches 71110 MARCIGNY 06 51 29 57 03
Brevet professionnel 
option éducateur canin

Au domicile des propriétaires ou 
détenteurs de chiens (terrain clôturé 
obligatoire)

SYLVESTRE 
Jean-Marc

Le Pilon 42750 MARS 06 13 61 91 80

Brevet de moniteur de 
club délivré par la 
commission d'utilisation 
nationale

Le Pilon
42750 MARS

Clinique vétérinaire
453 rue Magellan
42190 Saint Nizier sous Charlieu

TENVOOREN 
Tanguy

6 avenue  Maréchal Juin 42800 RIVE DE GIER 04 77 75 03 91 Docteur vétérinaire
Clinique vétérinaire
6 avenue  Maréchal Juin 
42800 Rive de Gier

TRANCHARD 
Amandine

16 place Saint Pierre 42400 SAINT CHAMOND 04 77 31 36 11 Docteur vétérinaire

Cabinet vétérinaire 
16 place Saint Pierre   
42400 Saint Chamond
Club canin
Bassin des Blondières 
42420 Lorette

Adresse professionnelle 

ANNEXE A L'ARRETE PREFECTORAL N°  88-DDPP-20 du 9 m ars 2020

FIXANT LA LISTE DES PERSONNES HABILITEES DANS LE DE PARTEMENT DE LA LOIRE A DISPENSER LA FORMATION 

AUX PROPRIETAIRES ET AUX DETENTEURS DE CHIENS DE 1 ERE ET 2EME CATEGORIE
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42_DDT_Direction Départementale des Territoires de la

Loire

42-2020-03-04-003

Dérogation aux interdictions relatives aux espèces

protégées - AP n° DT-20-00153- portant autorisation de

capture suivie d'un relâcher immédiat sur places d'espèces

animales protégées (amphibiens et insectes) - bénéficiaire

Bureau d'études INGEROP

Dérogation aux interdictions relatives aux espèces protégées - AP n° DT-20-00153- portant

autorisation de capture suivie d'un relâcher immédiat sur places d'espèces animales protégées

(amphibiens et insectes) - bénéficiaire Bureau d'études INGEROP
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DT-20-00153- portant autorisation de capture suivie d'un relâcher immédiat sur places d'espèces animales protégées (amphibiens et insectes) - bénéficiaire
Bureau d'études INGEROP
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PRÉFET DE LA LOIRE

Direction 
Départementale 
des territoires 
de la Loire

St Étienne,  le 4 Mars 2020

Dérogation aux interdictions relatives aux espèces protégées 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°DT-20-0153

Portant autorisation de capture suivie d’un relâcher immédiat sur place d’espèces
animales protégées 

amphibiens, insectes et mollusques

Bénéficiaire : Bureau d’études INGÉROP

Le préfet de la Loire

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L.411-1, L.411-2, et R.411-6 à
R411-14 ;

VU l’arrêté  ministériel  du 19 février  2007 modifié,  fixant  les  conditions  de demande et
d’instruction des dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement
portant sur les espèces de faune et de flore sauvages protégées ; 

VU l’arrêté  ministériel  du  23  avril  2007  fixant  la  liste  des  mollusques  protégés  sur
l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté ministériel du 23 avril 2007, fixant la liste des insectes protégés sur l’ensemble
du territoire et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté ministériel du 19 novembre 2007, fixant la liste des amphibiens et des reptiles
protégés sur l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté ministériel du 18 décembre 2014, fixant les conditions et limites dans lesquelles
des  dérogations  à  l’interdiction  de  capture  de  spécimens  d’espèces  animales  protégées
peuvent être accordées par les préfets pour certaines opérations pour lesquelles la capture est
suivie d’un relâcher immédiat sur place ;

VU l’arrêté  préfectoral  DT-19-58  du  17  juillet  2019  portant  délégation  de  signature  à
Madame Élise  REGNIER,  directrice  de  la  direction  départementale  des  territoires  de  la
Loire ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°DT-19-512  du  10  septembre  2019  portant  subdélégation  de
signature pour les compétences générales et techniques à  Madame Laurence ROCH chef du
pôle nature, forêt, chasse à la direction départementale des territoires de la Loire ;
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VU les  lignes  directrices  en date  du 30  octobre 2017,  précisant  la  nature des  décisions
individuelles, notamment dans le cadre des dérogations à la protection des espèces, soumises
ou  non  à  participation  du  public,  au  vu  de  leur  incidence  sur  la  protection  de
l’environnement, dans l’ensemble des départements de la région Auvergne-Rhône-Alpes ;

VU la  demande  de  dérogation  pour  la  capture  suivie  d’un  relâcher  immédiat  sur  place
d’espèces  animales  protégées  déposée  par  le  bureau  d’études  INGEROP  en  date  du
20 janvier 2020 ;

VU le projet d’arrêté transmis le 19 février 2020 au pétitionnaire, et la réponse apportée le
21 février 2020 ;

CONSIDÉRANT que  la  présente  demande est  déposée  dans  le  cadre  de  la  réalisation
d’inventaires de populations d’espèces sauvages ;

CONSIDÉRANT qu’il n’existe pas d’autre solution satisfaisante ;

CONSIDÉRANT que la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation
favorable,  des  populations  d’espèces  protégées  concernées  dans  leur  aire  de  répartition
naturelle  compte  tenu  des  prescriptions  mises  en  œuvre,  telles  que  détaillées  ci-après
(article 2) ;

CONSIDÉRANT que la personne à habiliter dispose de la compétence pour la capture, le
marquage lorsque celui-ci est pratiqué, et le relâcher immédiat de spécimens des espèces ou
des groupes d'espèces considérés ;

SUR proposition de  Madame la directrice de l’environnement, de l’aménagement et du 
logement Auvergne-Rhône-Alpes :

ARRÊTE

ARTICLE 1  er      : Bénéficiaire et objet de l’autorisation

 Dans le cadre d’inventaires d’espèces d’animales protégées, le bureau d’études INGEROP
dont le siège social est situé sur la commune de Vienne (38217 – direction Alpes centre-est –
bâtiment Aretha-Jazz Parc – espace Saint Germain – 30 avenue Général Leclerc) est autorisé
à pratiquer la capture suivie d’un relâcher immédiat sur place d’espèces animales protégées,
dans le cadre défini aux articles 2 et suivants du présent arrêté.

CAPTURE SUIVIE D’UN RELÂCHER IMMÉDIAT SUR PLACE
D’ESPÈCES ANIMALES PROTÉGÉES :

espèces ou groupes d’espèces visés, nombre et sexe le cas échéant

AMPHIBIENS
Ensemble des espèces potentiellement présentes dans l'emprise de travaux à l'exception des
espèces listées par l'AM du 9 juillet 1999 (espèces en voie d'extinction)

MOLLUSQUES
Ensemble des espèces potentiellement présentes dans l’emprise de travaux

INSECTES
Lépidoptères rhopalocères,  coléoptère, odonates et  orthoptères potentiellement présents dans
l'emprise des travaux. 
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ARTICLE 2 : Prescriptions techniques

LIEU D’INTERVENTION     : Département de la Loire.

PROTOCOLE     :

Le  bénéficiaire  procède  à  la  capture  suivie  d’un  relâché  immédiat  sur  place  d’espèces
animales  sauvages  dans  le  cadre  d’inventaires  faunistiques  et  floristiques  menés  lors  de
projets d’aménagement du territoire.

Les protocoles d’inventaires sont établis par des personnes morales ou physiques dûment
mandatées par les responsables des projets de travaux, d’ouvrages et d’aménagements, pour
la réalisation de tels inventaires.

Les opérations de capture sont strictement limitées à ce qui est  nécessaire pour atteindre
l’objectif recherché.

Si le bénéficiaire procède à des inventaires de populations d’espèces sauvages, le protocole
d’inventaire permet de qualifier correctement le niveau des populations et l’importance de
celles-ci au regard de l’état de conservation des espèces concernées en tenant compte de leur
biologie et de leurs cycles biologiques.

MODALITÉS : 

Les modalités d’inventaire sont les suivantes : 

• capture manuelle des amphibiens à l’aide d’une épuisette ;

• capture  manuelle  à  l’aide  de  filet  pour  les  rhopalocères,  les  odonates  et  les
orthoptères ;

• les imagos des odonates et des rhopalocères ne sont pas manipulés afin de ne pas
endommager leurs ailes ;

• les odonates sont maintenus par les ailes tandis que les rhopalocères sont observés à
travers le filet pour ne pas endommager leurs écailles ;

• aucune manipulation d’œufs n’est effectuée ;

• les filets et épuisettes sont vérifiés, avant chaque pêche, afin qu’ils ne comportent
aucun élément pouvant blesser les individus ;

• les animaux ne sont pas capturés en phase de copulation ou de ponte ;

• La pression d’inventaire maximale en hommes/jours est évaluée à 81 jours de terrain
pour 3 écologues.

Les captures sont réalisées selon des modalités et à l’aide de moyens n’occasionnant aucune
blessure ni mutilation aux animaux capturés. Le marquage éventuel des animaux est réalisé
selon des techniques et à l’aide de matériels limitant le stress et n’occasionnant ni blessure ni
mutilation. Le matériel de marquage est adapté à la taille et au mode de vie des animaux afin
de ne pas perturber ces derniers après leur relâcher.
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Pour  les  amphibiens,  et  afin  de  limiter  la  dissémination  de  chytridiomycose  et  d’autres
maladies  (ranaviroses),  les  prescriptions  du  protocole  d’hygiène  pour  le  contrôle  des
maladies  des  amphibiens  dans  la  nature  à  destination  des  opérateurs  de  terrain1,  seront
scrupuleusement respectées.

ARTICLE 3 : Personnes habilitées

Les personnes habilitées pour réaliser les opérations sont : 

• Alice Genevois, chargée d’études écologie « eau et environnement »,

• François Boussuges, chargé d’études écologie « eau et environnement »,

• Kira Buelhoff, chargée d’études « eau et environnement »,

• Sébastien  Ligot,  chargé  d’études  écologie « eau  et  environnement »  (intervention
ponctuelle).

Elles sont porteuses de la présente autorisation lors des opérations visées, et sont tenues de la
présenter à toute demande des agents commissionnés au titre de l’environnement.

ARTICLE 4 : Durée de validité de l'autorisation

La présente autorisation est valable jusqu'au 31janvier 2021

ARTICLE 5 : Mise à dispositions des données

Le bénéficiaire met ses données d’observation d’espèces à disposition de la DREAL dans les
conditions définies par le système d’information sur la nature et les paysages, notamment en
ce qui concerne les règles de dépôt, de formats de données et de fichiers applicables aux
métadonnées  et  données  élémentaires  d’échange  relatives  aux  occurrences  d’observation
d’espèces.

Le bénéficiaire adresse à la DREAL dans les 3 mois après la fin de l’opération, un rapport
sur la mise en œuvre de la dérogation. Ce rapport comprend :

• les dates et lieux par commune des opérations ;

• le nombre de spécimens capturés de chaque espèce et  le sexe lorsque ce dernier est
déterminable ;

• les lieux de capture-relâcher et s’il y a lieu le mode de marquage utilisé ;

• le nombre d’animaux morts au cours des opérations ;

• le  nombre  d’animaux  non  visés  dans  la  dérogation  et  néanmoins  pris  dans  les
matériels de capture, au cours des opérations.

ARTICLE 6 : Autres législations et réglementations

La présente décision ne dispense pas de l’obtention d’autres accords ou autorisations par
ailleurs nécessaires pour la réalisation de l’opération susmentionnée et du respect des autres
dispositions  législatives  et  réglementaires  susceptibles  d’être  applicables  sur  les  espaces
protégés du territoire d’étude.

1 Miaud C., 2014 - Protocole d’hygiène pour le contrôle des maladies des amphibiens dans la nature à 
destination des opérateurs de terrain. Agence de l’Eau Rhône-Méditerranée-Corse, Université de Savoie et 
Ecole Pratique des Hautes Etudes (eds), 7 p.
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ARTICLE 7 : Voies et délais de recours 

La présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  dans  les  deux  mois  qui  suivent  sa
publication ou sa notification :

• par la voie d’un recours administratif. L’absence de réponse dans le délai de deux
mois fait naître une décision implicite de rejet, qui peut elle-même faire l’objet d’un
recours devant le tribunal administratif compétent ;

• par la voie d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent ;

• par  l'application  information  "télérecours  citoyens"  via  le  site  Internet
"www.telerecours.fr <http://www.telerecours.fr>.

ARTICLE 8 : Exécution

Madame  la  directrice  régionale  de  l'environnement,  de  l'aménagement  et  du  logement
Auvergne-Rhône-Alpes,  Madame la directrice départementale des territoires,  Monsieur le
chef du service départemental de l’office français de la biodiversité (OFB) ,  sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire
et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire.

Pour le Préfet et par délégation,
La directrice départementale des territoires et par 
subdélégation,
La chef du pôle nature, forêt, chasse, 
Signé : Laurence ROCH
le 4 mars 2020

                                   Page 5 sur 5

42_DDT_Direction Départementale des Territoires de la Loire - 42-2020-03-04-003 - Dérogation aux interdictions relatives aux espèces protégées - AP n°
DT-20-00153- portant autorisation de capture suivie d'un relâcher immédiat sur places d'espèces animales protégées (amphibiens et insectes) - bénéficiaire
Bureau d'études INGEROP

16



42_DDT_Direction Départementale des Territoires de la

Loire

42-2020-03-04-002

Dérogation aux interdictions relatives aux espèces

protégées - AP n° DT-20-00154 - portant autorisation de

capture suivie d'un relâcher immédiat sur places d'espèces

animales protégées (amphibiens et insectes) - bénéficiaire

Conservatoire d'Espaces Naturels de Rhône-Alpes

Dérogation aux interdictions relatives aux espèces protégées - AP n° DT-20-00154 - portant

autorisation de capture suivie d'un relâcher immédiat sur places d'espèces animales protégées

(amphibiens et insectes) - bénéficiaire Conservatoire d'Espaces Naturels de Rhône-Alpes

42_DDT_Direction Départementale des Territoires de la Loire - 42-2020-03-04-002 - Dérogation aux interdictions relatives aux espèces protégées - AP n°
DT-20-00154 - portant autorisation de capture suivie d'un relâcher immédiat sur places d'espèces animales protégées (amphibiens et insectes) - bénéficiaire
Conservatoire d'Espaces Naturels de Rhône-Alpes

17



PRÉFET DE LA LOIRE

Direction 
Départementale 
des territoires 
de la Loire

St Étienne,  le 04 Mars 2020

Dérogation aux interdictions relatives aux espèces protégées 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° DT-20-0154

Portant autorisation de capture suivie d’un relâcher immédiat sur place d’espèces
animales protégées 

Amphibiens et insectes

Bénéficiaire : Conservatoire d’Espaces Naturels de Rhône-Alpes

Le préfet de la Loire

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L.411-1, L.411-2, et R.411-6 à
R411-14 ;

VU l’arrêté  ministériel  du 19 février  2007 modifié,  fixant  les  conditions  de demande et
d’instruction des dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement
portant sur les espèces de faune et de flore sauvages protégées ; 

VU l’arrêté ministériel du 23 avril 2007, fixant la liste des insectes protégés sur l’ensemble
du territoire et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté ministériel du 19 novembre 2007, fixant la liste des amphibiens et des reptiles
protégés sur l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté ministériel du 18 décembre 2014, fixant les conditions et limites dans lesquelles
des  dérogations  à  l’interdiction  de  capture  de  spécimens  d’espèces  animales  protégées
peuvent être accordées par les préfets pour certaines opérations pour lesquelles la capture est
suivie d’un relâcher immédiat sur place ;

VU l’arrêté  préfectoral  DT-19-58  du  17  juillet  2019  portant  délégation  de  signature  à
Madame Élise  REGNIER,  directrice  de  la  direction  départementale  des  territoires  de  la
Loire ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°DT-19-512  du  10  septembre  2019  portant  subdélégation  de
signature pour les compétences générales et techniques à  Madame Laurence ROCH chef du
pôle nature, forêt, chasse à la direction départementale des territoires de la Loire ;

VU les  lignes  directrices  en date  du 30  octobre 2017,  précisant  la  nature des  décisions
individuelles, notamment dans le cadre des dérogations à la protection des espèces, soumises
ou  non  à  participation  du  public,  au  vu  de  leur  incidence  sur  la  protection  de
l’environnement, dans l’ensemble des départements de la région Auvergne-Rhône-Alpes ;
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VU la  demande  de  dérogation  pour  la  capture  suivie  d’un  relâcher  immédiat  sur  place
d’espèces animales protégées déposée par le Conservatoire d’Espaces Naturels en date du
24 janvier 2020 ;

VU le projet d’arrêté transmis le 25 février 2020 au pétitionnaire, et la réponse apportée le
26 février 2020 ;

CONSIDÉRANT que  la  présente  demande est  déposée  dans  le  cadre  de  la  réalisation
d’inventaires de populations d’espèces sauvages.

CONSIDÉRANT qu’il n’existe pas d’autre solution satisfaisante.

CONSIDÉRANT que la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation
favorable,  des  populations  d’espèces  protégées  concernées  dans  leur  aire  de  répartition
naturelle  compte  tenu  des  prescriptions  mises  en  œuvre,  telles  que  détaillées  ci-après
(article 2).

CONSIDÉRANT que les personnes à habiliter disposent de la compétence pour la capture
et le relâcher immédiat de spécimens des espèces ou des groupes d'espèces considérés.

SUR proposition de  Madame la directrice de l’environnement, de l’aménagement et du 
logement Auvergne-Rhône-Alpes :

ARRÊTE

ARTICLE 1  er   : Bénéficiaire et objet de l’autorisation

Dans  le  cadre  des  actions  d’inventaires  d’espèces  animales  protégées,  le  Conservatoire
d’Espaces Naturels de Rhône-Alpes  dont le siège social est situé à VOURLES (69440 – 2
rue des Vallières - la maison forte)  est autorisé à pratiquer la capture suivie d'un relâcher
immédiat  sur  place  d'espèces  animales  protégées,  dans  le  cadre  défini  aux  articles  2  et
suivants du présent arrêté.

CAPTURE SUIVIE D’UN RELÂCHER IMMÉDIAT SUR PLACE
D’ESPÈCES ANIMALES PROTÉGÉES :

espèces ou groupes d’espèces visés, nombre et sexe le cas échéant

AMPHIBIENS
Ensemble des espèces potentiellement présentes dans l'emprise de travaux à l'exception des
espèces listées par l'AM du 9 juillet 1999 (espèces en voie d'extinction)

INSECTES
Lépidoptères : Azuré du serpolet (Phengaris arion)
Odonates : toutes espèces protégées.
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ARTICLE 2 : Prescriptions techniques

LIEU  D’INTERVENTION     :  Département  de  la  Loire  dont  sur  le  site  Natura  2000  des
Gorges de la Loire aval.

PROTOCOLE     :

Le  bénéficiaire  procède  à  la  capture  suivie  d’un  relâché  immédiat  sur  place  d’espèces
animales  sauvages  dans  le  cadre  d’inventaires  faunistiques  menés  lors  de  projets
d’aménagement du territoire.

Les protocoles d’inventaires sont établis par des personnes morales ou physiques dûment
mandatées par les responsables des projets de travaux, d’ouvrages et d’aménagements, pour
la réalisation de tels inventaires,

Les opérations de capture sont strictement limitées à ce qui est  nécessaire pour atteindre
l’objectif recherché.

Si le bénéficiaire procède à des inventaires de populations d’espèces sauvages, le protocole
d’inventaire permet de qualifier correctement le niveau des populations et l’importance de
celles-ci au regard de l’état de conservation des espèces concernées en tenant compte de leur
biologie et de leurs cycles biologiques.

MODALITÉS : 

Les modalités d’inventaire sont les suivantes : 

• capture manuelle des amphibiens à l’aide d’une épuisette ;

• capture manuelle à l’aide de filet pour les rhopalocères et les odonates ;

• les imagos des odonates et des rhopalocères ne sont pas manipulés afin de ne pas
endommager leurs ailes ;

• les odonates sont maintenus par les ailes tandis que les rhopalocères sont observés à
travers le filet pour ne pas endommager leurs écailles ;

• aucune manipulation d’œufs n’est effectuée ;

• les filets et épuisettes sont vérifiés, avant chaque pêche, afin qu’ils ne comportent
aucun élément pouvant blesser les individus ;

• les animaux ne sont pas capturés en phase de copulation ou de ponte.

Les captures sont réalisées selon des modalités et à l’aide de moyens n’occasionnant aucune
blessure ni mutilation aux animaux capturés.

Pour  les  amphibiens,  et  afin  de  limiter  la  dissémination  de  chytridiomycose  et  d’autres
maladies  (ranaviroses),  les  prescriptions  du  protocole  d’hygiène  pour  le  contrôle  des
maladies  des  amphibiens  dans  la  nature  à  destination  des  opérateurs  de  terrain1,  seront
scrupuleusement respectées.

1 Miaud C., 2014 - Protocole d’hygiène pour le contrôle des maladies des amphibiens dans la nature à 
destination des opérateurs de terrain. Agence de l’Eau Rhône-Méditerranée-Corse, Université de Savoie et 
Ecole Pratique des Hautes Etudes (eds), 7 p.
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ARTICLE 3 : Personnes habilitées

Les personnes habilitées pour réaliser les opérations sont : 

• Guillaume Chorgnon, biologiste, chargé de mission,

• Corine Trentin, ingénieur écologue, chargée de mission,

• Virginie Pierron, biologiste « environnement », chargée de mission,

• Marianne Georget, ingénieur en milieux aquatiques, chargée de projet.

Elles sont porteuses de la présente autorisation lors des opérations visées, et sont tenues de la
présenter à toute demande des agents commissionnés au titre de l’environnement.

ARTICLE 4 : Durée de validité de l'autorisation

La présente autorisation est valable jusqu'au 31décembre 2020.

ARTICLE 5 : Mise à dispositions des données

Le bénéficiaire met ses données d’observation d’espèces à disposition de la DREAL dans les
conditions définies par le système d’information sur la nature et les paysages, notamment en
ce qui concerne les règles de dépôt, de formats de données et de fichiers applicables aux
métadonnées  et  données  élémentaires  d’échange  relatives  aux  occurrences  d’observation
d’espèces.

 Le bénéficiaire adresse à la DREAL et à la DDT (DDPP), dans les trois mois après la fin
de l’opération, un rapport sur la mise en œuvre de la dérogation. Ce rapport comprend :

• les dates et les lieux par commune des opérations ;

• le nombre de spécimens capturés de chaque espèce, le sexe lorsque ce dernier est 
déterminable, les lieux de capture-relâcher ; 

• le nombre d’animaux morts au cours des opérations ;
• le nombre d’animaux non visés dans la dérogation et néanmoins pris dans les  

matériels de capture au cours des opérations.

ARTICLE 6 : Autres législations et réglementations

La présente décision ne dispense pas de l’obtention d’autres accords ou autorisations par
ailleurs nécessaires pour la réalisation de l’opération susmentionnée et du respect des autres
dispositions  législatives  et  réglementaires  susceptibles  d’être  applicables  sur  les  espaces
protégés du territoire d’étude.

ARTICLE 7 : Voies et délais de recours 

La présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  dans  les  deux  mois  qui  suivent  sa
publication ou sa notification :

• par la voie d’un recours administratif. L’absence de réponse dans le délai de deux
mois fait naître une décision implicite de rejet, qui peut elle-même faire l’objet d’un
recours devant le tribunal administratif compétent ;

• par la voie d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent ;

• par  l'application  information  "télérecours  citoyens"  via  le  site  Internet
"www.telerecours.fr <http://www.telerecours.fr>.
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ARTICLE 8 : Exécution

Madame  la  directrice  régionale  de  l'environnement,  de  l'aménagement  et  du  logement
Auvergne-Rhône-Alpes,  Monsieur  le  directeur  départemental  des  territoires,  Monsieur  le
chef du service départemental de l’office français de la biodiversité (OFB) ,  sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire
et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire.

pour le Préfet et par délégation,
la directrice départementale des territoires et par

subdélégation,
La chef du pôle nature, forêt, chasse,

signé : Laurence ROCH
le 04 mars 2020
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42_DDT_Direction Départementale des Territoires de la

Loire

42-2020-03-10-002

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

DE LA LOIRE
Il s'agit de l'arrêté préfectoral portant fermeture temporaire du diffuseur n°6 de Feurs sur

l'autoroute A72, pendant le déroulement de la course cycliste ParisNice, le jeudi 12 mars 2020.
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Direction
Départementale
des Territoires 
de la Loire

Saint-Étienne, le 25 février 2020

Arrêté préfectoral n° DT-20-0083
portant réglementation de la police de la circulation

sur l’autoroute A47

Commune de Tartaras

Le préfet de la Loire

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril  2004 modifié,  relatif aux pouvoirs des préfets, à
l 'organisat ion  et  à  l’action des services de 1'État dans les régions et départements ;

Vu l'instruction  interministérielle sur la signalisation   routière (livre 1, 8ème partie :
signalisation  temporaire) approuvée par 1'arrêté  interministériel  du  6  novembre 1992, et
modifiée par les textes subséquents ;

Vu l'arrêté ministériel en date du 20 décembre 2010 portant interdiction de certaines routes
aux concentrations et manifestations sportives ;

Vu l'arrêté ministériel en date du 23 décembre 2019 portant interdiction des concentrations et
des  manifestations  sportives  sur  les  routes  à  grande circulation  à  certaines  périodes  pour
l'année 2020 ;

Vu le décret du 03 mars 2016  nommant Monsieur Évence RICHARD, Préfet de la Loire ;

Vu  l'arrêté  préfectoral  n°  DT-19-58  du  17  juillet  2019  portant  délégation  de  signature  à
Madame  la  directrice  départementale  des  territoires  de  la  Loire  et  la  subdélégation
n°DT-19-512 du 10 septembre 2019 ;

Vu la demande présentée par la  direction  interdépartementale  des  routes  Centre-
Est,  par courriel  en date du 5 février 2020 ;

Vu  l 'avis  favorable  du  groupement  départemental  de  la  gendarmerie
nationale,  en date du 12 février 2020  ;

Vu l'avis réputé favorable de la direction zonale des compagnies républicaines de sécurité
Sud-Est.                                                      

Adresse postale : 2 rue Charles de Gaulle – CS 12241 – 42022 SAINT-ETIENNE CEDEX 1 – Téléphone : 04 77 48 48 48 – Télécopie : 04 77 21 65 83
Site internet : www.loire.gouv.fr
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Considérant le  tracé  de  l’épreuve  sportive  dénommée  "Paris-Nice"  le  12  mars  2020,
empruntant la route départementale n°488 sur le territoire des communes de Chabanières (69)
et Tartaras (42) ;

Considérant la nécessité de réglementer provisoirement la circulation afin de garantir le bon
déroulement de la manifestation sportive précitée, et la sécurité des usagers de l’autoroute
A47 ;

Sur proposition conjointe de la directrice interdépartementale des routes Centre-Est et de la
directrice départementale des territoires de la Loire.

                                           

                 

A R R E T E

ARTICLE     1   

Dans le sens Lyon/Saint-Etienne, la bretelle de sortie de l’échangeur n° 11 sur l’autoroute
A47 sera fermée à la circulation à partir du PR 12+700, le jeudi 12 mars 2020, de 13 heures
à 17 heures.

ARTICLE 2 

Une déviation à l'attention des usagers sera mise en place selon l'itinéraire suivant : 

• A47 de l’échangeur  n°11 à l’échangeur  n°12,

• Demi-tour à l’échangeur n°12,

• A47, de l’échangeur  n°12 à l’échangeur n°11.

ARTICLE 3

La signalisation temporaire de l’itinéraire de déviation portée à la connaissance de l’usager
sera strictement conforme aux dispositions de l’instruction ministérielle sur la signalisation
routière. Cette dernière s’effectuera au moyen de Panneaux à Messages Variables ( PMV).

ARTICLE     4   

Le directeur zonal des CRS de la zone Sud-Est, la directrice Interdépartementale des Routes
Centre- sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera
publié  au recueil  des  actes  administratifs  de la  préfecture de la  Loire,  et  dont  copie sera
adressée :

• au préfet du Rhône ;

• au colonel commandant le groupement départemental de gendarmerie
de la Loire ;

• à  la directrice départementale des territoires de la Loire ;
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• au chef du service de défense et de protection civile de la Loire ;

• aux conseils départementaux de la Loire et du Rhône ;

• au service régional d'exploitation de Lyon de la DIR Centre-Est ;

                                                                

                   Pour le préfet,
                                                                                  et par subdélégation
                                                               de la directrice départementale des territoires 

                                    Le chef de la Mission Déplacements Sécurité

                                                       

     Signé

            Pierre ADAM

Un recours contentieux pourra être déposé au tribunal  administratif  compétent  de Lyon
dans un délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté au recueil des
actes administratifs de la préfecture de la Loire.
"Ce recours contentieux peut être déposé par écrit auprès de la juridiction ou au moyen de
l'application www.telerecours.fr" 
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42-2020-03-10-003

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

DE LA LOIRE
Il s'agit de l'arrêté préfectorale portant fermeture temporaire du diffuseur n°6 de Feurs, pendant

le déroulement de la course cycliste Paris-Nice, le jeudi 12 mars 2020.
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Direction
Départementale
des Territoires 
de la Loire

Saint-Étienne, le 10 mars 2020

   Arrêté préfectoral  n° DT-20-00135

              Portant réglementation de la police de la circulation sur l’autoroute A72
                            

     Commune de Cléppé

                                             Le préfet de la Loire

Vu le Code de la Route,

Vu le code de la voirie routière, 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif à l’organisation et à l’action des
services de l’Etat dans les régions et départements ;

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre 1, 8ème partie :
signalisation  temporaire) approuvée par l'arrêté  interministériel  du  6  novembre 1992, et
modifiée par les textes subséquents,

Vu  l’arrêté  ministériel  en  date  du  20  décembre  2010  portant  interdiction  de
certaines routes aux concentrations et manifestations sportives ;

Vu l’arrêté  ministériel  en  date  du 23 décembre  2019 portant  interdiction  des
concentrations et des manifestations sportives sur les routes à grande circulation
à certaines périodes pour l’année 2020 ;

Vu le décret du 03 mars 2016 nommant Monsieur Evence RICHARD, Préfet de la Loire ; 

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  DT-19-58 du 17 juillet  2019 portant  délégation  de signature  à
Madame la directrice départementale des territoires de la Loire et la subdélégation n° DT-19-
512 du 10 septembre 2019 ;

Vu la demande présentée par la Société des Autoroutes du Sud de la France, par courriel en
date du 25 février 2020,

Vu l'avis favorable  du Groupement départemental  de  la Gendarmerie  Nationale 
en date du 28 février 2020 ;

Adresse postale : 2 rue Charles de Gaulle – CS 12241 – 42022 SAINT-ETIENNE CEDEX 1 – Téléphone : 04 77 48 48 48 – Télécopie : 04 77 21 65 83
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Vu l’avis favorable du service de contrôle des autoroutes en date du 5 mars 2020 ;

Vu l’avis favorable du maire de la commune de Saint-Germain Laval en date du 6 mars 2020 ;

Vu l’avis réputé favorable du maire de la commune de Boën-sur-Lignon ;

Vu l’avis réputé favorable du président du conseil départemental de la Loire.

Considérant  la  nécessité  de  fermer  les  entrées  et  sorties  du  diffuseur  n°6  de  Feurs,  sur
l’autoroute A72 ;

Considérant la nécessité de réglementer provisoirement la circulation afin de garantir le bon
déroulement  de la manifestation sportive précitée,  et  la sécurité  des usagers de l’autoroute
A72 ;

Sur proposition de la directrice départementale de la Loire.

ARRÊTE

Article 1     :   

Pendant le passage de l’épreuve cycliste dénommée Paris-Nice, la circulation des véhicules au
niveau  du  diffuseur  n°  6  de  Feurs  sur  l’autoroute  A72  sera  réglementée  de  la  manière
suivante :

Le jeudi 12 mars 2020 entre 12 heures et 15 heures.

Fermeture totale du diffuseur n°6 de Feurs :

Pour tous les véhicules désirant se rendre à Lyon ou  à Clermont-Ferrand depuis Feurs : 

 Entrée interdite en direction de Lyon/Clermont-Ferrand et Saint-Etienne.

 Suivre l’itinéraire de substitution S15 issu du plan de gestion du trafic A89-A72.

 Emprunter  la  route  départementale  1082  jusqu’à  Balbigny,  puis  rejoindre
l’autoroute  A89  à  l’échangeur  n°  33  de  Balbigny.  Poursuivre  sur  l’A89  en
direction de Lyon ou de Clermont-Ferrand.

Pour tous les véhicules  désirant se rendre en direction de Lyon ou de Clermont-Ferrand
depuis Boën-sur-Lignon : 

 Entrée interdite en direction de Lyon/Clermont-Ferrand et Saint-Etienne.
 Emprunter les routes départementales n°1089, n°3008 et n°8 jusqu’au diffuseur

n°32  de  l’autoroute  A89  à  Saint-Germain  Laval  et  poursuivre  sur  l’A89  en
direction de Lyon ou de Clermont-Ferrand.

Pour tous les véhicules désirant se rendre en direction de Saint-Etienne depuis Boën-sur-
Lignon : 

 Entrée interdite en direction de Saint-Etienne au diffuseur n°6 de Feurs.
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 Suivre l’itinéraire de substitution S27 issu du plan de gestion du trafic A89-A72.

 Emprunter  les  routes  départementales  n°1089,  n°8,  n°204  et  n°496,  puis
rejoindre l’autoroute A72 à l’échangeur n° 7 de Montbrison.

Pour tous les véhicules désirant se rendre en direction de Saint-Etienne depuis Feurs  : 

 Entrée  interdite  en  direction  de  Lyon/Clermont-Ferrand  et  Saint-Etienne  au
diffuseur n°6 de Feurs.

 Emprunter la route départementale n°1082 jusqu’à Montrond-les-Bains puis la
route départementale n°496 et rejoindre l’autoroute A72 à l’échangeur n° 7 de
Montbrison.

Pour tous les véhicules désirant sortir au diffuseur n°6 de Feurs en provenance de Saint-
Etienne via l’autoroute A72 :

 Sortie interdite à tous les véhicules au diffuseur n°6 de Feurs.

 Sortie au diffuseur n°7 de Montbrison.

 Emprunt  de la  route départementale  n°496 jusqu’à Montrond-les-Bains,  puis  de la
route départementale n°1082 jusqu’à Feurs.

Pour les véhicules désirant sortir au diffuseur n°6 de Feurs en provenance de Clermont-
Ferrand via l’autoroute A89 :

 Sortie interdite à tous les véhicules au diffuseur n°6 de Feurs.

 Suivre l’itinéraire de substitution S11 issu du plan de gestion trafic A89-A72.

 Sortir au diffuseur n° 31 de Noirétable, puis emprunt des routes départementales
n°53 et n°1089 en direction de Boën-sur-Lignon.

Pour les véhicules désirant sortir à Feurs en provenance de Lyon via l’autoroute A89 :

 Sortie interdite à tous les véhicules au diffuseur n°6 de Feurs.

 Suivre l’itinéraire de substitution S16 issu du plan de gestion du trafic A89-A72.

 Sortir  au  diffuseur  n°33  de  Balbigny  puis  emprunt  de  la  route  départementale
n°1082 en direction de Balbigny, jusqu’à Feurs.

La route départementale n°1089 est interdite catégoriellement aux transports de matières
dangereuses en transit.  Cette  prescription sera levée temporairement  dans le cadre de
l’activation des itinéraires de déviation empruntant ladite route.

Article 2     :  

La société des autoroutes du Sud de la France procédera aux opérations de fermeture et de
réouverture du diffuseur n°6 de Feurs, après accord préalable de la gendarmerie nationale.
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Article 3     :  

Les  prescriptions  visées  à  l’article  1  ne  s’appliquent  pas,  en  cas  de  besoin,  aux  services
d’intervention d’urgence dans le cadre de leurs missions de secours et d’assistance aux usagers
de l’autoroute.

Article 4     :   

La signalisation sera mise en place et maintenue opérationnelle par la société des autoroutes du
Sud de la France.
La signalisation dynamique temporaire des itinéraires de déviation, portée à la connaissance
des usagers, sera strictement conforme aux dispositions de l’instruction ministérielle sur la
signalisation routière. Cette dernière s’effectuera au moyen de panneaux à messages variables
(PMV).

Article 5     :   

La DIR de Zone Centre Est sera tenue informée des différentes phases ainsi que des conditions
de circulation par l’exploitant, afin d’informer les usagers au mieux à l’aide de ses propres
moyens de communication.

Article   6             :   
Le  colonel  commandant  le  groupement  de  gendarmerie  départementale  de  la  Loire,  le
directeur régional d’exploitation  de la société des Autoroutes du  sud de la France, sont
chargés chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire, e t dont copie sera adressée :

 A la directrice départementale des territoires de la Loire ;

 Au chef du service de défense et de protection civile de la Loire ;

 Au conseil départemental de la Loire ;

 A la cellule routière zonale Sud-Est.

                                                                               Pour le Préfet,
                                                                 et par subdélégation

                                                                   de la Directrice Départementale des Territoires,

                                                                 Le Chef de la Mission Déplacements Sécurité

                             SIGNÉ
                  Pierre ADAM 

Un recours contentieux pourra être déposé au tribunal administratif compétent de Lyon
dans un délais de deux mois à compter de la publication du présent arrêté au recueil
des actes administratifs de la préfecture de la Loire.
« Ce recours  contentieux  peut-être  déposé  par  écrit  auprès  de  la  juridiction  ou  au
moyen de l’application www.telerecours.fr »
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de la commission départementale de réforme des agents de

la FPT de la Loire
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transfert de routes départementales à Saint-Etienne
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PRÉFET DE LA LOIRE

SOUS-PREFECTURE DE MONTBRISON

Montbrison, le 9 Mars 2020
Bureau de la Réglementation
et des Libertés Publiques

Affaire suivie  par :  Regine di-IORIO
Tél : 04 77 96 37 36
Fax : 04 77 96 11 01
Courriel : regine.di-iorio@loire.gouv.fr

ARRETE N° 59/2020 PORTANT AUTORISATION DU RALLYE
CHARBONNIERES LES BAINS CLASSIC

LE SAMEDI 28 MARS 2020

Le Préfet de la Loire

 Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L 2212-1 et suivants,
L. 2215-1, L.3221-4, L.3221-5, 

 Vu le code de la route et notamment ses articles L. 411-7, R. 411-5, R. 411-10, R. 411-18, R.411-
30, R. 411-31, R .411-32,

 Vu le code du sport et notamment ses articles R.331-18 à R.331-34, A.331-17 à A.331-32 et
D.331-5,

 Vu la  demande  présentée  le  21  janvier  2020  par  M.  Norbert  GARROUX,  Président  de
l’Association Charbo Classic,  en vue d’obtenir  l’autorisation d’organiser,  le  samedi  28 mars
2020,  une  randonnée  historique  de véhicules  anciens  dénommée  « Rallye  Charbonnières  les
Bains Classic Rcbc»,

 Vu le règlement de la manifestation et sa conformité aux dispositions générales d’un règlement
type établi pour ce sport par la fédération intéressée,
 

 Vu l’attestation d’assurance établie le 15 janvier 2020 par Groupama Rhône-Alpes Auvergne de
Lyon,

 Vu  l'engagement  de  l’organisateur  de  prendre  en  charge  les  frais  du  service  d’ordre
exceptionnellement  mis  en  œuvre  à  l’occasion  du  déroulement  de  l’épreuve  et  d’assurer  la
réparation  des  dommages,  dégradations  de  toute  nature  de  la  voie  publique  ou  de  ses
dépendances imputables aux concurrents, à l’organisateur ou à leurs préposés,

  Vu l’évaluation simplifiée des incidences Natura 2000,

 Vu les avis émis par les services et autorités chargés, chacun en ce qui le concerne, d’assurer la
sécurité de l’épreuve,

 Vu l’avis de la Commission Départementale de la Sécurité Routière, section spécialisée pour
l’autorisation d'épreuves ou de compétitions sportives réunie le 27 février 2020

 Vu l'arrêté  préfectoral  n°  19-68  du  30  septembre  2019  donnant  délégation  de  signature  à
M. Rémi RECIO, Sous-Préfet de Montbrison,

 Sur proposition de M. le Sous-Préfet de Montbrison,

ADRESSE  POSTALE : Square Honoré d'Urfé - CS80199- 42605 MONTBRISON CEDEX - Téléphone 04 77 96 37 37 - Télécopie 04 77 96 11 01
Horaires d'ouverture au public : du lundi au vendredi de 8H30 à 12H15 et 13H15 à 16H00

COURRIEL : sous-prefecture-de-montbrison@loire.pref.gouv.fr   Site internet : www.loire.pref.gouv.fr
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ARRETE

Article  1 :  M. Norbert  GARROUX,  Président  de l’Association  Charbo Classic,  est  autorisé  à
organiser, le samedi 28 mars 2020, aux conditions définies par le règlement de  l’épreuve et suivant
l’itinéraire  horaire  ci-annexé  l’épreuve  automobile  intitulée  « Rallye  Charbonnières  les  Bains
Classic Rcbc», dont le départ aura lieu à Charbonnières les Bains ainsi que l’arrivée.

Article 2 : Cette épreuve est une manifestation touristique et historique de régularité pour voitures
d’époque basée sur la navigation routière.

Cette manifestation se déroule sur route ouverte à la circulation publique sans chronométrage
avec un respect  du code  de la  route.  Un classement  étant  réalisé  (par  points  de pénalité).  Les
participants vont parcourir environ 300 km sur les routes du département du Rhône et de la Loire.

L’épreuve commune à tous les concurrents se déroule le 28 mars avec deux étapes :

 La première de 9 h 00 à 12 h 00 entre Charbonnières les Bains et Savigneux avec entrée
dans le département de la Loire par Chatelus,

 La seconde de 13 h 30 à 18 h 00 entre Savigneux et Charbonnières les Bains (sortie du
département par Saint Denis sur Coise.
 

Cette  randonnée  ne  comporte  aucune  épreuve  spéciale  chronométrée,  mais  des  contrôles
horaires au départ et à l’arrivée de chaque étape sont organisés, les départs se font de minute en
minute. Un classement sera établi pour additionner les points de pénalités obtenus sur l’ensemble
du parcours. Les pénalités concernent le suivi de l’itinéraire, le respect des temps proposés.

Le parcours est tenu secret. Des contrôles administratifs et techniques seront réalisés avant
l’épreuve qui correspond à la charte de la fédération française des véhicules d’époques (FFVE)
pour les randonnées historiques.

Article 3 : Restrictions de la circulation et signalisation

Les participants seront sensibilisés sur le strict respect des dispositions du code de la route et des
règles élémentaires de prudence en s’intégrant au trafic routier. Ils devront minimiser la gêne aux
usagers.  La  liberté  de  circulation  et  la  sécurité  générale  seront  sauvegardées  sur  les  routes
empruntées.
Les conditions d’écoulement du trafic seront balisées, de manière apparente, par une signalisation
appropriée à la charge et à la responsabilité des organisateurs.
La population devra être avisée de la manifestation et des gênes occasionnées ; des affiches devront
être apposées dans les communes concernées.
L’organisateur prendra toute mesure utile pour assurer la sécurité des concurrents, des spectateurs
et des usagers de la route.
Aucune inscription (peintures ou autres) ne sera apposée sur le domaine public départemental ou
ses dépendances (chaussées, bornes, arbres, supports de signalisation…).

Toute dégradation du domaine public ou de ses dépendances sera à la charge de l’organisateur.
L’organisateur veillera, dès la fin, de la manifestation, à remettre en état les lieux ayant servi de
cadre à l’évènement, notamment avec le retrait de la signalétique et la gestion des déchets.

Article  4 : L’organisateur devra prendre toutes les mesures de sécurité jugées nécessaires  pour
assurer en tout point du parcours, et à tout moment, la sécurité des spectateurs, ceux-ci devant se
placer dans des zones délimitées par de la rubalise de couleur verte.
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Article 5 : En cas d'accident ou de débordement de spectateurs, toutes dispositions seront prises,
notamment au moyen de liaison radio pour arrêter immédiatement la concentration qui ne pourra se
poursuivre qu'après accord entre le responsable du service d'ordre et du directeur de la course. 

Article 6 : Les dispositifs de jalonnement de la randonnée ne devront ni masquer la signalisation
réglementaire existante, ni entraîner de dégradations des voies publiques et de leurs dépendances et
ils  seront  retirés  dans  les  24  heures,  faute  de  quoi,  leur  enlèvement  sera  opéré  aux  frais  des
organisateurs. 

Article 7 : Le service de sécurité mis en place comprendra un véhicule de remorquage avec deux
mécaniciens.

 Appel et mise en œuvre des secours publics   :

Le directeur de course est l’interlocuteur unique du CODIS 42. Le samedi 28 mars 2020, le numéro
de téléphone fixe du PC de la course sera communiqué par l'organisateur à l’officier du CODIS 42
par l’intermédiaire du 18 ou 112.

Principe d’engagement des moyens sapeurs-pompiers :

1ER CAS :
Le directeur de course demande en renfort des moyens sapeurs-pompiers auprès du CODIS 42.

Rôle du directeur de course :
 En concertation avec l’officier  du CODIS 42 décide  du point  d’engagement  (pénétrante)  des
moyens sapeurs-pompiers.
 Lui seul donne l’ordre aux moyens sapeurs-pompiers sur le terrain d’intervenir sur le parcours de
la course.

2ème CAS     : 
Une demande de secours arrive directement au CODIS 42 sans passer par le directeur de course
(spectateurs pris de malaise, secours à personne ou incendie etc ) dont l’accès des secours nécessite
de traverser ou d’utiliser le parcours de la course.

Rôle du CODIS 42
Le CODIS 42 devra  systématiquement  informer  le  directeur  de course  de cet  évènement  et  en
concertation décider  avec lui  du point  d’engagement  (pénétrante)  des moyens  sapeurs-pompiers
Toutefois seul le directeur de course donne l’ordre aux sapeurs-pompiers sur le terrain de traverser
ou d’utiliser le parcours de la course.

Sauf ordre contraire du directeur de course toujours intervenir dans le sens de la course.

Egalement  face  aux  nouvelles  technologies  en  cas  de  besoins  de  désincarcérer  une  victime  le
directeur  de  course  mettra  à  disposition  du  COS  une  personne  qualifiée  présente  sur  chaque
épreuve spéciale (directeur de course terrain).Cette personne sera chargée d’indiquer les zones de
découpes et permettre aux intervenants de travailler en toute sécurité.

Article 8 : La présente autorisation est délivrée sous réserve que le service d’ordre nécessaire au 
déroulement normal de l’épreuve soit effectivement mis en place au moment du départ de la 
manifestation.
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Article  9 :  Avant  le  déroulement  de  la  manifestation,  M.  Norbert  GARROUX  organisateur
technique nommément désigné, devra procéder à une visite du parcours en vue de contrôler que
toutes les mesures techniques et de sécurité, prescrites après avis de la commission départementale
de sécurité routière, ont été prises .
L’organisateur  devra  produire,  avant  le  départ,  une  attestation  écrite  précisant  que  toutes  les
prescriptions mentionnées dans l’autorisation ont été respectées.

Article 10 : A l’issue de cette visite, ainsi que durant tout le déroulement de l’épreuve, s’il apparaît
que  les  conditions  de sécurité  prévues au  présent  arrêté  ne sont  pas  remplies,  il  appartient  au
responsable des forces de l’ordre de faire suspendre ou d’arrêter le déroulement de l’épreuve et
d’en informer sans tarder le membre du corps préfectoral de permanence. Il en avise également le
ou les  maires  des  communes  concernées,  afin  qu’ils  usent  des  pouvoirs  de police  dont  ils  son
investis aux termes de l’article L.2215-1 du code général des collectivités territoriales.
Le Préfet, le Sous-Préfet ou leur représentant en présence d’une situation dans laquelle la santé ou
la sécurité publique sont compromises peut, sur simple injonction verbale adressée à l’organisateur,
arrêter  soit  provisoirement,  soit  de façon définitive  le déroulement  de la course.  L’organisateur
s’engage à se conformer à cette injonction.

Article 11 : L’organisateur est débiteur envers l’État et les collectivités territoriales des redevances
représentatives du coût de la mise en place du service d’ordre particulier pour assurer la sécurité
des spectateurs et de la circulation lors du déroulement de la manifestation ainsi que, le cas échéant,
de sa présentation.

La distribution ou la vente d’imprimés ou d’objets à l’occasion d’une manifestation ne peut se faire
que  dans  les  conditions  fixées  par  les  autorités  administratives  compétentes  avec  l’accord  de
l’organisateur et du ou des propriétaires des lieux.

Article 12 : Protection des captages d’eau

Les activités et installations  liées à l’épreuve sportive doivent  respecter  en permanence,  sur les
périmètres de protection immédiate, rapprochée et éloignée des captages d’eau potable publics ou
privés concernés par cette manifestation, les dispositions suivantes :

 dans le périmètre de protection immédiate toute activité, installation, dépôt est interdit ;
 dans les périmètres de protection rapprochée et éloignée, sont applicables les interdictions et/ou
les mesures fixées par :
 La réglementation générale relative à la protection de la ressource en eau (loi sur l’eau et textes
d’application),
 La  réglementation  spécifique  relative  à  la  protection  des  captages  en  eau  (code  de  la  santé
publique et arrêté (s) préfectoral (aux) et rapports géologiques portant délimitation des perimètres
de protection et fixation des mesures de protection des captages).

Article 13 : M. le Sous-Préfet de Montbrison est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs.

Article 14: Copie transmise à :
   M. le Préfet de la Région Auvergne Rhône-Alpes, Préfet du Rhône
   M. le Président du Conseil Départemental (Pôle Aménagement et Développement Durable)
   MM. les représentants des conseillers départementaux à la CDSR
   MM. les représentants des élus communaux à la CDSR
   M. le Maire de Chatelus
 M. le Maire de Saint Denis sur Coise
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 M. le Maire de Grammond
 M. le Maire de Fontanes
 M. le Maire de  Saint Héand
 M. le Maire de La Fouillouse
 M. le Maire de Saint Genest Lerpt
 M. le Maire de Saint Etienne
 M. le Maire de Saint Just Saint Rambert
 M. le Maire de Chambles 
 M le Maire de Périgneux 
 M. le Maire de Saint Marcellin en Forez
 M. le Maire de Sury le Comtal
   Mme le Maire de Saint Romain le Puy
   M. le Maire de Montbrison
   M. le Maire de Savigneux
   M. le Maire de Bard 
   M. le Maire de Essertines en Chatelneuf
   M. le Maire de Roche
   M. le Maire de Lérigneux
   Mme le Maire de Verrières en Forez
   Mme le Maire de Chazelles sur Lavieu
   M. le Maire de Gumières
   Mme le Maire de Saint Jean Soleymieux
   M. le Maire de Soleymieux 
   M. le Maire de Boisset Saint Priest
   M. le Maire de Craintilleux
   M. le Maire de Rivas
  Mme le Maire de Cuzieu
  M. le Maire de Saint Galmier
  M. le Maire de Chamboeuf
  M. le Maire de Saint Médard en Forez
  M. le Maire de Chevrières
  M. le Colonel Commandant le Groupement de Gendarmerie de la Loire (EDSR)
  M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique
  M. le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale
  Mme la Directrice départementale des Territoires
  M. le Directeur départemental des Services d'Incendie et de Secours
  M. Daniel BERTHON, Délégué de la Fédération Française du Sport Automobile
  M. André LIOGIER, Délégué de la Fédération Française de Motocyclisme
  M. Yves GOUJON, Automobile Club du Forez
  M. Michel COUPAT, Président de l'Automobile Club Inter Entreprise
  M. Norbert GARROUX, Président de l'Association Charbo Classic

Le Préfet,
Pour le Préfet
et par délégation,
Le Sous-Préfet,

Rémi RECIO
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Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (DIRECCTE) 
Unité Départementale de la Loire 
11 rue Balaÿ – 42021 Saint-Etienne Cédex 1 - Standard : 04-77-43-41-80 
www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr – www.travail.solidarite.gouv.fr – www.economie.gouv.fr – www.dgccrf.bercy.gouv.fr 

PRÉFET DE LA LOIRE 
Direction régionale des entreprises, 

de la concurrence, de la consommation 

du trav ail et de l’emploi 

de Auv ergne-Rhône-Alpes 

 

Unité Départementale de la Loire 

 

Serv ice : 

Politiques de l’emploi 

Serv ices à la Personne 

 

Téléphone : 04-77-43-41-14 

Télécopie : 04-77-43-41-85 

Arrêté n° 20-04 portant agrément 

d'un organisme de services à la personne  

n° SAP879546158 
 
 

Le Préfet de la Loire 
 

 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-11, D. 7231-1 et  
D.7233-1, 

Vu le décret du 28 décembre 2016 relatif aux activités de services à la personne, 

Vu l'arrêté du 1
er
 octobre 2018 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-6 du code du travail, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 19-62 du 26 août 2019 accordant délégation de signature à Monsieur Jean-François 
BENEVISE, Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 

Vu l’arrêté n° DIRECCTE/SG/2019/32 du 29 août 2019 de Monsieur Jean-François BENEVISE, DIRECCTE de 
la région Auvergne-Rhône-Alpes, accordant subdélégation de signature à Monsieur Alain FOUQUET, 
Responsable de l’Unité Départementale de la Loire de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes dans les domaines 
relevant de la compétence du Préfet de la Loire, 

Vu la demande d’agrément présentée le 8 novembre 2019 par Monsieur Loïc MALLARD en qualité de Directeur 
d’agence, 

Vu la saisine du Conseil Départemental de la Loire en date du 10 février 2020, 
 

ARRETE 
 
Article 1 : L'agrément de l'organisme SLR SERVICES, dont le siège social est situé Immeuble l’Horizon –      
3 rue Jacques Constant Milleret – 42000 SAINT-ETIENNE, est accordé pour une durée de cinq ans, à compter 

du 6 mars 2020. 
 

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus 
tard, trois mois avant la fin de cet agrément. 
 
Article 2 : Cet agrément couvre les activités et départements suivants :  
 

•   Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 

(promenades, aide mobilité et transports, actes de la vie courante) - Loire (42) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes 

de soins relevant d'actes médicaux) - Loire (42) 
 
 

…/…
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Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (DIRECCTE)  
Unité Départementale de la Loire 

11 rue Balaÿ – 42021 Saint-Etienne Cédex 1 - Standard : 04-77-43-41-80 
www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr – www.travail.solidarite.gouv.fr – www.economie.gouv.fr – www.dgccrf.bercy.gouv.fr 

 

 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux), y compris les enfants 

handicapés de plus de 3 ans - Loire (42) 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques - Loire (42) 
 
Article 3 :  Les activités mentionnées à l'article 2 seront effectuées en qualité de mandataire . 
 
Article 4 : Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou 
d’exercer ses activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une 
modification préalable de son agrément. 

La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants dans les 
conditions fixées par la réglementation. 

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est 
agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'Unité Départementale. 
 
Article 5 :  Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 
•   cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à R.7232-9 du 

code du travail, 

•   ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 

•   exerce d'autres activités ou sur d'autres départements que ceux mentionnés dans le présent arrêté, 

•   ne transmet pas au préfet compétent avant la fin du premier semestre de l'année le bilan quantitatif et qualitatif 
de l'activité exercée au titre de l'année écoulée. 
 
Article 6 : Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L. 7233-2 du code du 
travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale.  
Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se 
déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée pour 
les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-1-2). 
 
Article 7 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet : 

- d'un recours gracieux auprès de la DIRECCTE - Unité Départementale de la Loire, 

- ou d'un recours hiérarchique adressé au Ministre chargé de l’Economie - Direction Générale des Entreprises - 

Mission des services à la personne - 6 rue Louise Weiss - 75703 PARIS CEDEX 13. 
 

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification 

auprès du Tribunal Administratif - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03. 

 

Saint-Etienne, le 6 mars 2020 

P/Le Préfet, 
Par délégation, 

P/Le DIRECCTE, 
Par subdélégation, 

Le Directeur, 
Par délégation, 

Le Directeur Adjoint, 

 

 

 

 

Philippe LAVAL 
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PRÉFET DE LA LOIRE 
 

Direction régionale des entreprises, 

de la concurrence, de la consommation 

du trav ail et de l’emploi 

de Auv ergne-Rhône-Alpes 

 

Unité Départementale de la Loire 

 

Serv ice : 

Politiques de l’emploi 

Serv ices à la Personne 

 

Téléphone : 04-77-43-41-14 

  Télécopie : 04-77-43-41-85 

 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré  

sous le n° SAP881222152 

N° SIRET : 881222152 00012 
 

et formulée conformément à l’article L. 7232-1-1 du code du travail 
 

Le Préfet de la Loire  

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 19-62 du 26 août 2019 accordant délégation de signature à Monsieur Jean-François 
BENEVISE, Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 

Vu l’arrêté n° DIRECCTE/SG/2019/32 du 29 août 2019 de Monsieur Jean-François BENEVISE, DIRECCTE de 
la région Auvergne-Rhône-Alpes, accordant subdélégation de signature à Monsieur Alain FOUQUET, 
Responsable de l’Unité Départementale de la Loire de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes dans les domaines 
relevant de la compétence du Préfet de la Loire, 
 

Constate 
 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unité 
Départementale de la Loire le 13 février 2020 par Monsieur Mickaël DADOLLE, micro-entrepreneur, pour son 
organisme dont le siège social est situé 1596 Pierre à bois  – 42155 LENTIGNY et enregistrée sous le                 
n° SAP881222152 pour les activités suivantes : 
 
Activités relevant uniquement de la déclaration : 
 

•   Accompagnement des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 

chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante  

•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) 

(hors actes de soins relevant d'actes médicaux) 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques) 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers  

•   Livraison de courses à domicile  

•   Livraison de repas à domicile  

•   Préparation de repas à domicile  (inclus le temps passé aux courses) 

 

 

 
…/… 
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•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage) 

•   Soins d'esthétique à domicile des personnes dépendantes  
 
Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 

 
Toute modification concernant les activités exercées et/ou le changement d’adresse du siège social devra faire 
l'objet d'une déclaration modificative préalable. 
 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles  
L.7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 
 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-18 du code du travail. 
 
Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément           
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses activités. 
 
Toutefois, en application de l'article D 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant 
une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le 
renouvellement de cette autorisation. 

 
Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 
du code du travail. 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Saint-Étienne, le 13 février 2020 

 

P/Le Préfet, 
Par délégation, 

P/Le DIRECCTE, 
Par subdélégation, 

Le Directeur, 
Par délégation, 

Le Directeur Adjoint, 

 

 

 

 

Philippe LAVAL 
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PRÉFET DE LA LOIRE 

 
 

Direction régionale des entreprises, 

de la concurrence, de la consommation 

du trav ail et de l’emploi 

de Auv ergne-Rhône-Alpes 

 

Unité Départementale de la Loire 

 

Serv ice : 

Politiques de l’emploi 

Serv ices à la Personne 

 

Téléphone : 04-77-43-41-14 

  Télécopie : 04-77-43-41-85 

 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré  

sous le n° SAP879546158 

N° SIRET : 879546158 00012 
 

et formulée conformément à l’article L. 7232-1-1 du code du travail 
 

Le Préfet de la Loire  
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 19-62 du 26 août 2019 accordant délégation de signature à Monsieur Jean-François 
BENEVISE, Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 

Vu l’arrêté n° DIRECCTE/SG/2019/32 du 29 août 2019 de Monsieur Jean-François BENEVISE, DIRECCTE de 
la région Auvergne-Rhône-Alpes, accordant subdélégation de signature à Monsieur Alain FOUQUET, 
Responsable de l’Unité Départementale de la Loire de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes dans les domaines 
relevant de la compétence du Préfet de la Loire, 
 

Constate 
 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unité 
Départementale de la Loire le 8 novembre 2019 par Monsieur Loïc MALLARD, en qualité de Directeur 
d’agence, pour l’organisme SLR SERVICES dont le siège social est situé Immeuble l’Horizon – 3 rue Jacques 

Constant Milleret – 42000 SAINT-ETIENNE et enregistrée sous le n° SAP879546158 pour les activités 
suivantes : 
 
Activités relevant uniquement de la déclaration : 
 

•   Assistance administrative à domicile  

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

•   Livraison de courses à domicile  

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 
 
Ces activités sont effectuées en qualité de mandataire. 

 

 

 

 

…/… 
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Activités soumises à agrément de l'État :  
 

•   Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 

(promenades, aide mobilité et transports, actes de la vie courante) - Loire (42) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes 
de soins relevant d'actes médicaux) - Loire (42) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux), y compris les enfants 

handicapés de plus de 3 ans - Loire (42) 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques - Loire (42) 
 

Ces activités sont effectuées en qualité de mandataire. 

 
Toute modification concernant les activités exercées et/ou le changement d’adresse du siège social devra faire 
l'objet d'une déclaration modificative préalable. 
 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles  
L.7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 
 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-18 du code du travail. 
 
Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément           
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses activités. 
 
Toutefois, en application de l'article D 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant 
une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le 
renouvellement de cette autorisation. 

 
Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 
du code du travail. 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
Saint-Étienne, le 6 mars 2020 

P/Le Préfet, 
Par délégation, 

P/Le DIRECCTE, 
Par subdélégation, 

Le Directeur, 
Par délégation, 

Le Directeur Adjoint, 

 

 

 

 

Philippe LAVAL 
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